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1. OBJET DE L’ENQUETE (RAPPEL) 

 

La précédente concession de plage entre l’Etat et la commune du Pradet est arrivée à échéance 

le 31 décembre 2018.  

Depuis le décret n° 2017-1758 du 26 décembre 2017, « l’autorité concessionnaire de l’Etat 

pour les plages » a été transférée de la commune vers la Métropole Toulon Provence 

Méditerranée MTPM).  

Le présent projet de concession est donc porté par MTPM, sur les bases du projet établi par la 

commune du Pradet adopté par le conseil municipal lors de la délibération n°16-DCM-DGS-

145 du 5 décembre 2016. 

 

Le projet de concession, d’une durée de 12 ans, est constitué d’une emprise globale d’environ 

6 465 m² composée d’une superficie de sable émergé de 4 690 m² et d’un linéaire de 264 m et 

d’enrochements et de sable immergés d’une superficie de 1 775 m². 

 

J'ai vérifié les éléments de l'objet de l'enquête et n'ai pas relevé d'erreur ou de contradictions. 

 

 

 

1.1. Sur la forme 

 

Le projet de mise en concession pour une durée de 12 ans de la plage naturelle de la Garonne 

est la conséquence logique de l’arrivée à son terme de validité de la précédente concession. 

 

Le traitement de cette enquête est conforme à la réglementation. Ainsi, les différents arrêtés, 

délibérations, mesures de publicité et échanges avec les services de l’Etat ont bien été traités 

et ce dans les délais impartis. 

Dans ce cadre, la population a bien été consultée. 

 

La publicité faite à cette enquête a été satisfaisante. 

 

Les avis et arrêté d’enquête était consultable sur les sites de la Mairie du Pradet et de MTPM. 

De plus, le dossier d’enquête était en ligne sur le site des services de l’Etat (DDTM du Var) 

où le public pouvait inscrire ses observations par voie dématérialisée (trois observations ont 

ainsi été faites par courriel). 

 

Le dossier était très bien présenté et tenu à la disposition du public, à l’accueil de la Mairie du 

Pradet et au siège de MTPM à Toulon.  

 

Il n’y a cependant eu que peu d’affluence lors des permanences ; 14 personnes sur 4 

permanences au Pradet, personne lors de la permanence dans les locaux de MTPM. 

L’absence de modification, par rapport à la précédente concession ainsi que l’absence de 

lot d’exploitation ont probablement émoussé l’intérêt du public.  
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1.2. Sur le fond 

 

Il est à noter que l’ancien concessionnaire, la Mairie du Pradet, comme le nouveau, MTPM, 

ne souhaitent pas de modifications notables à l’ancien projet de concession.  

 

Dans sa demande de renouvellement de concessions de plages sur le Pradet, la métropole 

indique que « la concession implique l’obligation d’aménager, d’entretenir et de sécuriser la 

plage, pour pouvoir l’exploiter ou la faire exploiter dans le respect de la règlementation en 

termes de sécurité et d’environnement. »,  et de rappeler les obligations générales de 

l’exploitant. 

 

Le dossier présenté par la Mairie du Pradet en décembre 2016 a été retenu comme celui repris 

par MTPM et présenté comme projet de concession dans la présente enquête. 

 

Le projet précise parfaitement : 

 

- le taux d’occupation de la plage, très inférieur au taux maximal autorisé, constitué 

uniquement d’un poste de secours préexistant, 

- la durée de la saison balnéaire, fixé à 6 mois du 15 avril au 15 octobre et les activités 

s’y rapportant (hygiène, sécurité et entretien), 

- le libre accès et la libre circulation de la plage, 

- les quelques investissements à réaliser, à savoir : 

o L’amélioration de l’accessibilité au site de baignade en ajoutant des garde-

corps et éventuellement des bandes d’éveil à la vigilance pour les personnes 

déficientes visuelles, 

o La gestion des banquettes de Posidonies par la technique du « millefeuille », 

o Le cas échéant, le rechargement de la plage par du sable de carrière. 

- Une estimation du budget annuel nécessaire à l’exploitation de la plage (à partir des 

éléments de 2015), d’un peu plus de 45 000 € 

 

La légalité du projet ne me semble pas à remettre en cause. Le public n’a d’ailleurs pas fait de 

remarque à ce sujet. 

 

Le rapport de présentation m’a été d’une lecture facile. Il énonce bien les objectifs et 

caractéristiques du projet, les photos et plans sont clairs, l’ensemble reste accessible à tous. 

 

Je note que la question sur le transfert de compétence entre la commune et MTPM 

figure bien dans le dossier et qu’il est particulièrement bien explicité dans : 

 

- Le projet de cahier des charges de MTPM (document 1b), 

- La délibération n° 18/02/38 du 13 février 2018 du conseil métropolitain (dossier coté 

2) 

- La note de présentation générale sur la commune du Pradet faite par la DDTM, 

- Dans l’arrêté préfectoral portant ouverture de la présente enquête. 
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1. Privatisation de la plage 

 

La précédente enquête publique, terminée quelques jours avant que ne débute la 

présente enquête, sur les concessions des plages des Bonnettes et des Oursinières au 

Pradet a très certainement permis de lever une partie des craintes du public face à une 

éventuelle « privatisation » des plages. Cette crainte m’a été exprimée par les quelques 

personnes venues me rencontrer pendant mes permanences et quelques fois reprises sur 

le registre d’enquête publique sur le projet de concession de plage naturelle du Monaco. 

 

La volonté de non-commercialisation de la plage de la Garonne est très bien explicitée, 

dans les points 3 (note sur la mise en œuvre des principes de l‘article R.2124-16 du CGPPP) 

et 4.2.1 (absence de recette issue des sous-traités de la plage) du dossier de demande de 

renouvellement de la concession de la plage naturelle de la Garonne réalisé par la commune.  

 

De plus, la DDTM (dans ses réponses aux observations du public sur la plage du 

Monaco) conforte les réponses orales que j’ai pu faire lors de mes permanences en 

précisant que la concession ne comporte pas d’activité commerciale ni de modification 

structurelle. 

 

 

2. Observation reçue 

 

Par ailleurs, une seule observation, anonyme, reçue par courriel, a été enregistrée. Elle porte à 

la fois sur une demande d’annulation de la redevance et sur une présentation du budget qui ne 

serait pas complet. 

 

Concernant la demande d’annulation de la redevance, sans préjuger du traitement 

qu’en fera le directeur départemental des finances publiques, j’estime que sa 

présentation de l’observation, eu égard à la somme modique de la redevance (moins de 

1% des dépenses globales de fonctionnement pour la plage de la Garonne) s’apparente 

plus à une charge contre l’Etat que de la volonté d’apporter un élément factuel à 

l’enquête publique. 

 

A l’observation sur une présentation incomplète du budget et une absence de chiffrage des 

aménagements, je note que la commune n’a fait état, à titre d’information du public, que d’un 

bilan succinct des recettes (nulles) et dépenses de l’année 2015 et non d’un projet de budget 

futur. 

J’estime que cette présentation de l’effort consenti par la commune pour l’entretien et 

l’aménagement de la plage de la Garonne est suffisante et dans l’esprit de la meilleure 

information du public et n’appelle donc pas d’analyse complémentaire. 

 

Enfin, l’observation aborde des sujets politiques qui ne sont pas dans l’objet de 

l’enquête et sur lesquels je ne reviendrai pas. 

 

 




